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Le clan du Président courre vite ! Tel un groupe de sprinters, ils se sont donné 2 ans pour prendre 
sur le travail ce que le patronat demande depuis des décennies : toujours moins de « prélèvements 
obligatoires » et moins de cotisations sociales patronales et salariales pour plus de taux de profit. 

Depuis 1 an, la liste des mauvais coups s’allonge vite, très vite, même Sarkozy n’aura pas frappé autant 
en 5 ans. Hausse de la CSG, baisse des APL, casse du service public ferroviaire, privatisations, la sélec-

tion à l’entrée de l’université, la suppression de l’ISF… 

Qui peut encore dire que MACRON n’est pas de Droite ? Ses idées économiques et sociales sont ultra libérales, ses 
positionnements sur les sujets sociétaux, tels les questions migratoires ou éducatives sont rétrogrades et inquiétantes. 
La chorale c’est bien, mais pas à la place de l’instruction civique !

Depuis 1 an, la bourgeoisie et le MEDEF sont atones, ils n’ont rien à dire sur les choix politiques du gouvernement et 
de l’Elysée. Tout semble leur convenir. Le remplacement de Pierre GATTAZ par Geoffroy ROUX DE BEZIEUX à la 
tête du syndicat patronal n’y changera rien, bien au contraire. Le Patron « moderne », lui aussi, du Fond d’In-
vestissement Notus Technologie continuera à soutenir toutes les mesures macronistes qui s’attaqueront aux 
garanties sociales des travailleurs, des jeunes et des retraités. D’ailleurs, il se veut « entrepreneur récidiviste de 
choc », c’est dire. 

Entre le grand capital et la République en Marche, le mariage est consommé ! Avant d’être sociale et démocratique, la 
République de Manu est au service des puissances d’argent et compte bien le rester. Mais qui seraient ces gens qui 
nous parlent de lutte des classes ? Dans quel siècle vivent-ils ?  Ces gens seront à La Fête de l’Huma après l’été, 
ils participeront à la rentrée sociale et politique pour proposer une autre vision du monde et de la société. Alors 
Manu, courre pas si vite, aujourd’hui comme demain, on sera toujours sur ton chemin. 

L’édito de Pedro MAIA : 

Macron

2Libéral, libertarien ?
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2L'actualités

L’illusion du « ni droite, ni gauche » à fait long feu. 
L’ancien ministre du gouvernement Valls-Hollande devenu Président, a très vite accentué les pires orienta-
tions de la fin du quinquennat précédent, (la loi Travail El Khomri) : transformation du code du Travail, 
suppression de l’ISF, ponction sans précédent dans les poches des retraités, diminution de l’APL, diminution 
des ressources territoriales…

Au-delà de la sidération de la nouvelle donne politique, de ceux qui voulaient « lui laisser le temps de 
s’installer », la majorité de la population n’a pas mis longtemps à comprendre, que flanqué d’une 
majorité XXL de députés-LREM, ce président était de droite et  le président des riches.

Première étape vers un congrès extraordinaire

En France, Macron un libéral, limite libertarien
« Les riches n’ont pas besoin d’un Président » avait-il répliqué. C’est vrai, ils demandent 
juste à l’Etat de voter le cadre législatif favorable à leurs affaires.
Elevé chez les jésuites, associé de la banque Rothschild, un brin allumé façon 
Jeanne-d’arc, Macron ne voit que par les premiers de cordée et le marché, et 
méprise ceux qui ne sont rien !
Sa méthode, c’est le contraire du débat démocratique, c’est se passer du Parlement, y 
compris de ses propres élus, pour gouverner par ordonnances. Il faut bien se rendre 
à l’évidence, et prendre toute l’ampleur des ambitions des attaques au fil des 
mois (NLA Oct 2017).

En Loire-Atlantique, les Chantiers de l’Atlantique : des succès 
avant un naufrage titanesque ?

Le 14 juin 2018 une nouvelle 
commande de la compagnie de 
croisière MSC de 3,4 milliards 
d’Euros , la plus importante 
jamais réalisée aux «Chantiers 
de l’Atlantique», s’ajoute aux 
commandes en cours. Ces 
commandes nécessiteront 28 
millions d’heures de travail pour les 

salariés du chantier et ses sous-traitants, soit 3200 emplois directs! Tout semble merveil-
leux dans le «nouveau» monde macronien de la construction navale.

Mais les négociations en cours avec le repreneur italien Fincantieri, qui pourraient être 
finalisées à l’automne prochain, risquent de transformer un succès industriel français en un 
fiasco national douloureux à l’horizon des années 2026… Un imbroglio de négociations 
complexes s’engage entre les gouvernements italien et français, négociations qui engage-
raient le groupe Thalès (l’un des leaders mondiaux français notamment en équipements 
électroniques pour la défense et les transports) lequel est actionnaire de Naval Group 
(ex-DCNS) qui fusionnerait avec Ficantieri...
Pour Macron et Alexis Kohler, son secrétaire général de l’Elysée suspecté de trafic 
d’influence en raison de ces liens avec le croisiériste MSC, il s’agit de construire un 
«Airbus de la mer», de  réaliser des économies (en personnel notamment) pour 
construire de nouveaux bâtiments de surface. Sachant que Ficantieri deviendrait 
l’actionnaire majoritaire ! 
Pour nombre de cadres et de salariés de Naval Group, mais aussi du côté des industriels 
et des militaires, cet «Airbus de la mer», serait l’équivalent de l’Airbus du rail entre 
Siemens et Alstom, c’est-à-dire «un nouveau bradage industriel français».
Au-delà de la construction navale riche d’avenir avec le transport maritime - le moins 
polluant- il est aussi question ici de la souveraineté de notre pays sur ses choix straté-
giques fondamentaux. 

Dans ce monde si parfait pour les spéculateurs financiers, on peut se permettre d’imaginer 
un autre avenir qui commencerait par une nationalisation démocratique des Chantiers 
de l’Atlantique où les ouvriers et tous les salariés de la navale auraient leur mot à 
dire ! Gageons sans risque spéculatif qu’ils conjugueraient en « même temps » leurs 
intérêts de travailleurs et ceux de la souveraineté nationale !

Les Cheminots luttent pour notre bien commun

Malgré l’intransigeance affichée par le pouvoir Macron, la lutte des cheminots se poursuit 
et déjoue les divisions en plaçant la démocratie au coeur de leur mouvement de résis-
tance. La CGT enregistre des succès partiels et importants (comme la reprise anticipée 
d’une partie de la dette). Les enjeux vont bien au-delà des revendications spécifiques à 
l’entreprise : l’expérience des pays voisins (en Allemagne, en Angleterre, en Belgique, en 
Norvège, en Espagne, etc.) démontre la nocivité des privatisations. Dans les prochains 
mois devraient s’échelonner la publication des ordonnances d’application des 
textes cassant ce service public, il est donc encore possible de faire échec à ces 
projets. La solidarité financière du monde du travail contribue à développer le rapport de 
force.

Une centrale écologique d'avenir

La centrale thermique de Cordemais serait définitivement condamnée à la fermeture en 
2022, autour de 1400 emplois seraient directement et indirectement supprimés. Pourtant 
des solutions ont été expérimentées avec succès pour la poursuite de la production d’élec-
tricité (indispensable pour la région Pays de Loire et Bretagne). 
Il s’agit d’utiliser des déchets verts, et parallèlement de capter les fumées de gaz carbo-
nique pour alimenter des cultures de micro-algues lesquelles convertissent ce gaz en une 
biomasse. Ce projet soutenu par la CGT et la direction locale de la centrale de Cordemais 
suppose des investissements et des délais de mise en oeuvre industrielle. La Région, le 
Département, les collectivités locales semblent vouloir soutenir ce projet  : qu’at-
tendent Macron et Hulot pour donner le feu vert ? Ajoutons que les étudiants et les 
chercheurs de la plateforme Algosolis du CNRS (production et bio-raffinage de microal-
gues) située à Saint-Nazaire y trouveraient aussi des perspectives d’avenir.

Surfant sur la vague de la reprise du dernier trimestre 
2017, le président « jupitérien  » devint au fil des mois 
le VRP d’une France, retrouvée, entreprenante, dont 
le nouveau chef donnait des leçons tout aussi bien 
militaire que de management à tous « les grands » de 
ce monde.
Par ses ambitions destructrices, Macron veut faire 
mieux que Sarkozy et Hollande réunis. 
Ce président Thatchérien se donne pour objectif de 
mettre la France à l’heure d’une Europe respectant 
les critères maastrichiens dans un monde mondiali-
sé. Ce qui veut dire mettre au pas les syndicats, 
réduire les déficits et privatiser les services publics. 
L’exception française, sa politique sociale, construite 
au fil du temps par des générations de syndicalistes 
et de militants, souvent communistes 
(1936/1945/1968/1982) devant laisser la place à la 
concurrence et à l’initiative privée. 

Le marché doit donner les réponses aux problématiques de la société en trans-
formation. Macron nous fait reculer à la fin du XIX e siècle. Pas étonnant qu’il 
veuille se passer des corps intermédiaires. Les Républicains sont en marche... 
mais en marche arrière toute !
L’attaque contre le statut des cheminots et la vente par appartements de la SNCF, de 
ces derniers mois en est l’illustration.

Mais les temps changent... Le Monde aussi.

Le 2 semestre 2018 se déroule dans une conjoncture très différente d’il y a un an.
Trump déchire le traité avec l’Iran, déclare la guerre commerciale à l’Union Euro-
péenne.Un an avant les élections de mars 2019, l’instabilité politique de l’U.E. , après 
le Brexit, la fracture avec les pays de l’Est européen, s’accroit avec le changement du 
gouvernement italien... Le FMI lui-même s’inquiète en conséquence des nouvelles 
perspectives économiques pour fin 2018/2019 et révise à la baisse les prévisions 
de la croissance pour la France de 2,3 à 1,7. 

A l’heure ou Macron veut passer à la seconde étape de la libéralisa-
tion de la France va-t-il avoir les moyens de sa politique ?

Les mises en scène médiatiques, l’arrogance et le mépris n’endigue pas la chute 
de sa côte de popularité tombée en dessous de 40%. Un étiage inédit. La base 
sociale de son soutien, ne cesse de se rétrécir, sous les coups portés notamment 
aux retraités, aux étudiants. La volonté de tenir les objectifs comptables, le pousse à 
imaginer de nouvelles ponctions : la réforme des retraites, le logement, les emplois 
aidés… Le malaise se généralise dans le secteur santé et particulièrement les hôpitaux 
publics. Un nouveau train de privatisations des services publics est le moyen 
retenu pour atteindre les critères exigés par la cour des comptes et la commis-
sion européenne.

Décidément, Macron ne se sera pas le président du pouvoir d’achat ! 

La refonte des institutions avec le redécoupage électoral, affole les députés de son 
propre camp, de plus en plus en interrogations. Combien de députés LREM dans un an 
? D’autant que les territoires ne se laissent pas faire.
Jamais depuis 1982, la décentralisation n'a été autant mise en danger. Les élus des 
territoires font bloc pour la conférence des territoires du 12 juillet.
Par ailleurs la rentrée sociale se prépare dans une concertation renouvelée entre la 
CGT et F.O.

Macron de plus en plus seul en son palais, doit être de plus en plus sur la brèche 
pour faire face à la cacophonie de ses ministres, les équilibres de son gouverne-
ment ressemblent de plus en plus à celui du funambule. Sa force politique est pour 
une grande part le reflet des divisions et des faiblesses des forces progressistes en mal 
d’unité et de perspectives politiques crédibles.



Lors du dernier Conseil National du PCF, une proposi-
tion de Base Commune de discussion a été adoptée. 
A cette étape, il s'agit d'un cadre, d'un point de départ. Le 
texte doit être retravaillé et enrichi par les communistes, il 
est conçu pour cela. Conformément aux Statuts du PCF, 
des textes alternatifs à celui proposé par le Conseil Natio-
nal sortant peuvent être déposés (deux l’on été à l’heure où 
nous écrivons ces lignes. Les communistes voteront, du 4 
au 6 octobre, sur le texte devant servir de texte de 
Congrès, avant le travail statutaire d'amendements devant 
amener à l'adoption du texte final lors du Congrès d'Ivry sur 
Seine, du 24 au 26 novembre prochains. 
La proposition de Base Commune est un texte plus court 
qu'à l'accoutumée, et surtout organisé en « thèses » afin, 
sur chaque question, d'aller à l'essentiel des problèmes 
politiques posés. Prenant en compte les débats, le CN a 
décidé d'intégrer des encarts « En débat» sur 3 sujets, 3 
thèses de la base commune : Le bilan, la stratégie et les 
directions. 
De ce fait, le texte proposé n'est pas d'abord un texte 
d'analyses, mais un texte qui tente de répondre à ces 3 
questions : communistes de 2018, qui êtes-vous ? que 
voulez-vous ? comment procédez-vous? 

Dans le préambule, le texte dit en quoi le capitalisme est 
entré dans une phase où, de tous côtés, il est devenu un 
frein puissant au développement de l'Humanité. Si la crise 
écologique est de l'ampleur que nous disons, si la crise 
anthropologique a la gravité que nous disons, alors il ne fait 
pas de doute que la question communiste, la question de la 
sortie de la société de classe prennent une actualité, une 
urgence même tout à fait nouvelle. Nous disons que le 
problème (et c'est l'un des grands enjeux de ce Congrès), 
c'est que l'incarnation de ce combat, en France, n'en est 
pas moins confrontée à une crise très lourde. En 2017, 
nous avons obtenu le résultat électoral le plus mauvais, en 
nombre de voix, de toute notre Histoire. Le Parti commu-
niste est certes affaibli, mais il reste un repère à gauche 
pour de nombreuses personnes au moment où les partis 
politiques qui ont structuré la vie politique à gauche ces 
dernières années s'effondrent.

Le texte s'ouvre ainsi sur une 1ère partie : « Le 
capitalisme nous entraîne au désastre » 
Elle contient 7 thèses qui précisent que le capitalisme 
entraîne aujourd'hui l'Humanité et notre planète vers 
l'abîme, à vitesse accélérée : la crise écologique et anthro-
pologique qu'il génère prend des proportions inédites ; il fait 
face à des transformations inédites, il aggrave la crise de 
sens dans laquelle il enfonce l'humanité, il dépossède de 
pouvoir un nombre inédit d'humains, il présente des signes 
de péremption de plus en plus marqués et que c'est à une 
crise systémique qu'il est confronté. 

Cela rend impérieux un processus 
de dépassement du capitalisme, la 
sortie, pour l'Humanité, de cette 
préhistoire. 

C'est ensuite qu’il est dévelop-
pé en quoi « le communisme 
est à l'ordre du jour de ce 
siècle » avec 8 thèses consacrées à 
la question communiste qui dit son 
ardente actualité dans le monde 
présent, qui essaie de dire le plus 
clairement possible ce qu'est notre 
combat communiste: combat de 
classe, combat féministe, combat 
antiraciste ; autrement dit, combat 
pour la sortie du capitalisme et 
combat pour le libre développement 
de la personne humaine. Si plusieurs 

thèses abordent cette question à l'échelle du monde, nous 
précisons aussi en quoi la France présente des dimensions 
stratégiques pour notre combat, qu'elle est au cœur d'un 
affrontement de classe visant à saborder tous les leviers de 
modernité conquis de haute lutte, et qu'il s'agit de les 
défendre, les développer, les ressourcer. 

Le texte poursuit avec une 2ème partie consa-
crée aux chemins révolutionnaires dans la 
France de notre temps. 
Dans 5 premières thèses, il avance des principes autour de 
notre objectif: c'est bien la mise en mouvement consciente 
du plus grand nombre et non la recherche d'une simple 
délégation de pouvoir dont nous serions les destinataires. 
Dans ce sens, proposition est faite de grandir cinq transfor-
mations révolutionnaires constitutives du projet commu-
niste : ouvrir la porte au communisme dans la produc-
tion et le travail, engager la révolution écologique, faire 
reculer les dominations patriarcales, combattre le 
racisme et faire échec aux nationalismes, protéger et 
développer les services publics, prendre le pouvoir sur 
l'argent. Nous précisons que notre programme reste 
celui développé dans la France en commun. 

La question de la conquête des pouvoirs est 
posée dans un contexte de concentration autoritaire des 
pouvoirs, et est développée dans 5 thèses. Sont abordées 
les questions de l'émancipation culturelle, de notre straté-
gie de conquête du pouvoir d'État, de conquête de 
pouvoirs à l'échelle de l'entreprise, des collectivités locales, 
de l'Union Européenne et à l'échelle 
internationale. 

 Puis dans 6 thèses, est dévelop-
pée la conception de l'initiative commu-
niste et du rassemblement majoritaire. 
Dans ce cadre, un bilan de la stratéqie 
décennale du Front de gauche est avancé, 
ainsi qu’une orientation stratégique 
nouvelle qui dit à la fois que nous prépa-
rons activement, dès à présent, comme 
Parti Communiste, l'ensemble des 
élections du quinquennat et, au-delà de 
cette seule dimension électorale, la bataille 
idéologique, les fronts sociaux et politiques 
que nous entendons déployer. Une 
analyse est proposée des forces en 
présence : la rupture historique que constitue le macro-
nisme ; la France Insoumise, etc... Sur ce dernier point, il 
faut dire la difficulté de l'exercice car on voit bien que 
l'orientation de cette force n'est pas figée une fois pour 
toutes et nous ne sommes pas des spectateurs studieux 
mais des acteurs parties prenantes des recompositions à 
l'œuvre. 

Dans la 3ème partie, le texte propose de dessi-
ner le Parti Communiste que nous pourrions 
construire pour ce siècle nouveau: 
« Ni table rase, ni simple continuation, mais évolution 
révolutionnaire », dit le projet. Le relevé de décisions du 
dernier Congrès est confirmé et des nouveautés substan-
tielles sont proposées. Sur cette partie, le préalable de la 
proposition de base commune est que dans la société 
actuelle la démocratie devienne un frein aux ambitions du 
capital. Pour étoffer cette idée, les exemples d'utilisation du 
49.3 ou de frein à l'expression des peuples ne manquent 
pas. Face à cette situation, nous voulons faire du Parti 
communiste un outil de la démocratie, un outil utile pour 
analyser et élaborer des propositions tout autant que pour 
agir et permettre la mise en mouvement populaire. Quatre 
axes-actions ont été particulièrement mis en valeur: les 
jeunes, les femmes, l'implantation sur les lieux de travail, 
l'atout de la proximité. L'idée étant moins de réaffirmer des 
objectifs que de travailler à des solutions opérationnelles à 
partir d'expérimentations concrètes. La politisation des 
classes populaires et leur accès à tous les lieux de pouvoir, 
être le parti de la solidarité concrète, développer une 
approche nouvelle de nos campagnes ... sont pleinement 
abordés. Nous réaffirmons notre besoin de développer 
notre nombre et nos organisations de proximité. Dans le 
même temps, nous développons des outils numériques 
pour créer des espaces ouverts pour mieux appréhender 
réflexions et propositions du parti. Ainsi le texte avance 
plusieurs axes de transformations: 
~ une plateforme numérique susceptible, si nous nous 
donnons les moyens de l'investir, de nous aider considéra-
blement tant dans nos tâches d'organisation que de 
communication, une nouvelle conception de nos 
campagnes, une nouvelle stratégie de communication 
~ la mise en place de réseaux nationaux pour créer des 
espaces d'action avec nous, à destination des femmes et 
des hommes de progrès, 
~ la création d'une université permanente qui réponde au 
besoin d'éducation populaire afin d'en faire un outil 
nouveau dans la bataille idéologique tourné vers toutes ces 
femmes et ces hommes de progrès; 
~ La formation des communistes tout autant pour permettre 
à plus de communistes de maîtriser les propositions du 
PCF que pour permettre dans nos débats de développer 
des référentiels commun, élément essentiel pour faire vivre 
nos diversités; 
~ La question des directions et, notamment, de la direction 
nationale, est posée, une fenêtre de discussion a été 
ouverte sur le sujet. 

En d'autres termes, le projet de base commune tente 
de répondre aux questions structurantes évoquées 
plus haut: comment faire du Parti communiste un outil 
efficace et pertinent pour travailler à répondre à cette 
urgence objective de communisme?

3Congrès extraordinaire 2018

- Fin août – mi septembre : Assemblées de rentrée dans les sections

- Vote de la base commune 4, 5 et 6 octobre

  Congrès de section entre le 15 octobre et le 5 novembre

- Congrès départemental les 9 et 10 novembre

- Congrès national 24, 25 et 26 novembre

Congrès : le calendrier :

La discussion est ouverte autour de la proposition du projet de base commune



Plus motivés que jamais un nouveau collectif se réunira dès la fin aout pour 
concocter une fête des Nouvelles 2019 qui se veut déjà être une édition ambi-
tieuse et remodelée…

Les compétences, l’envie et la créativité sont dores et déjà au rendez-vous !!! Nous ne 
pouvons qu’avoir hâte de découvrir cette édition 2019.

4Retour sur la Fête des Nouvelles

Objectif 2019 :
Un nouveau collectif fête à l’offensive

Fête des Nouvelles 2018 : Espace détente.

Il y a quelques semaines maintenant votre mensuel organisait sa traditionnelle fête rebelle et fraternelle au cœur du parc paysager de Saint-Nazaire. Nous y avons 
accueilli 1500 personnes tout au long d’un week-end de débat, de fête, de musique. Nous vous proposons un retour en image sur cet évênement politique et militant 
unique dans le département.

En lutte !
Se réapproprier Karl Marx, refaire l’histoire de 68 en lien 
avec les luttes d’aujourd’hui tels étaient les deux grands 
temps fort au stand du livre. Deux expositions sur les 
affiches du PCF en 68 et sur la lutte a Sud Aviation étaient 
également président.

Credit Photo : Patrice MorelUne fête politique au cœur de la campagne

Solidarité
En lien avec les luttes, la fête à ouvert son meeting avec 
Aurélien Hamon, secrétaire CGT cheminot de Loire-At-
lantique. Elle l’a poursuivit avec Fabien Gay, sénateur 
communiste, qui était venu en Loire-Atlantique qui a 
profité de la fête pour multiplier les échanges avec des 
syndicaliste du département.

Gros succès pour une première ! 
La vente solidaire de fruits et légumes organisée pour 
une première fois sur la fête à rencontré un vif succès 
tant auprès des consommateurs que des producteurs !
Une première qui en appelle d’autres

Le rendez-vous de la jeunesse !!!
Ils étaient là nombreux, jeunes communistes, syndicalistes…
Qu’ils soient par ailleurs remerciés pour leur engagement 
militant… sans eux, pas de fête !!!

Gastronomie en musique !

Grand Bob !!!
Belle affiche culturelle cette année encore avec en tête d’affiche un 

Little Bob et ses Blues Bastards plus grands que jamais !

Parmi les nom-
breuses animations 
proposées, le 
spectacle de danse de 
la compagnie Les 
ballets d’Orient.



Que serait la fête de l’humanité sans sa renommée 
Table de l’atlantique ? La même fête sans aucun 
doute mais elle perdrait à coup sûr un restaurant de 
qualité plébiscité chaque année.
Si la réputation du restaurant ligérien n’est plus à faire, 
les 80 à 100 militants qui participeront à la vie du stand 
durant une semaine mettront les bouchées doubles pour 
satisfaire le festivalier affamé et fin gourmet !
L’équipe mis en musique par Pedro Maia et Véronique 
Mahé ouvrira le restaurant dès le jeudi soir. Parcouru par 
plus de 2000 personnes chaque année, le stand peut 
s’enorgueillir de proposer aux fins gourmets, à des prix 
plus que raisonnables, quelques délices de la mer, de 
qualité et en quantité : 25 000 huîtres, 9000 langoustines, 
500 demi crabes, palourdes, bigorneaux, crevettes, 
bulots, moules, soles, maquereaux… sans oublier le bon 
millier de bouteilles de muscadet et gros-plant servi en 
trois jours.

Lieu de convivialité, d’échange, le stand de la 
Loire-Atlantique est aussi un lieu de débat politique, 
un stand qui assurément participe de l’ambiance de la 
fête. Les militants du département feront connaître leur 
Parti et les spécificités de leur département aux 
nombreux festivaliers présents sur le site et avides de 
découverte comme de rencontres.

Dès aujourd’hui prenez vos vignettes via la Fédération de 
Loire-Atlantique du PCF.

26€, trois jours de débats, de rencontres, de concerts, de gastro-
nomie… Trois jours dans un autre monde, pour en construire un 
autre !
Le rouleau compresseur libéral Emmanuel Macron avance à pas 
de géant pour faire entrer la France dans une modernité qui fleure 
bon de XIXème  pour les travailleurs.
Venir à la fête, c’est non seulement se cultiver et se divertir mais 
c’est aussi et surtout construire les résistances de demain aux 
politiques libérales du gouvernement.
Prendre sa vignette dès maintenant, c’est soutenir la fête et son 
journal et rendre les nouvelles résistances possibles !

Le village du livre
L’évènement incontournable de la rentrée 
littéraire, des livres sur 3500m2, de quoi 
combler les bibliophiles et étancher les 
esprits en soif de découvertes. Chaque 
année près de 200 auteurs, quelques 
dizaines de maisons d’édition et une librai-
rie s’y installent. Débats, lectures, exposi-
tions sont au programme.

Le village du monde
Il est possible de voyager d’un pays à un 
autre en un seul et même territoire, le 
village du monde. Un espace dans la fête 
où les continents s’entremêlent, sans 
frontières, dans une ambiance de 
tolérance, de respect et de paix. On parle, 
on rit, on débat, on danse ensemble.

L’espace enfance
Ici, on partage des moments en famille 
autour de valeurs communes. L’espace 
enfance propose des loisirs éducatifs et 
créatifs pour apprendre à mieux vivre 
ensemble et appréhender la notion de « 
solidarité ». C’est aussi un véritable retour 
aux sources et à l’authenticité .
Pif, Hercule et leur drôle de bande 
participent également à la fête ! Ces joyeux 
lurons sont le point de ralliement de 
l’espace enfance et propose des anima-
tions, jeux, ateliers, ainsi que des séances 
de dédicaces .

Le forum social
Militants syndicaux, ouvriers ou ingénieurs, 
militants associatifs, élus locaux et natio-
naux, entrepreneurs, artistes et créateurs 
se donnent rendez-vous au Forum social 
pour se rencontrer et débattre, dans une 
atmosphère conviviale et respectueuse. 
C’est également le lieu où peuvent s’expri-
mer les acteurs et actrices des mouve-
ments sociaux et chercher un moyen de 
repenser notre modèle social.
Chaque année, expériences, idées, aspira-
tions, propositions pour un monde plus 
juste y émergent et viennent enrichir les 
débats et les rencontres qui sont proposés 
au Forum social. il accueille tous les ans 
plus de 40 000 participants ! 

En live

5Fête de l’Humanité 2018
Un monde de saveur… et d’idées...

Je soutiens la fête et son journal, je
prends ma vignette

Départ de Nantes 
pour la fête de L’Huma

Depuis le début de l’année, 1524 établissements de santé sont  en lutte : grève, débrayage, manifestation, 
occupation, pétition, démission collective, protestation… 

Le gouvernement prévoit encore 22 000 suppressions de postes, estime qu’il faudrait réduire de 30% les 
capacités de soin en France et détruit la Sécurité Sociale à partir de janvier 2018. Notre système de protection 
sociale est l’objet d’une déstructuration complète de la part du gouvernement ! 

NLA ouvre le dossier santé

Un petit budget, pas envie de prendre le train… Pas de 
souci, un car part de Nantes et se rend directement à la 
Courneuve, rien de plus pratique.

Départ
Le samedi 15 
septembre - 02h00 - 
devant la fédération 
de Loire-Atlantique du 
Parti Communiste 
Français : 41 rue des 
Olivettes, Nantes

Retour
Le dimanche 16 septembre - 18h00 - Rendez-vous au stand de 
la Loire-Atlantique

Les places sont à réservées auprès de la fédération de Loire-At-
lantique du PCF au 02 40 35 03 00

50€ l’aller-retour (25 l’aller ou le retour simple). Le Voyage 
est gratuit pour toute personne travaillant sur le stand.



Le succès de l’université d’été du PCF se 
joue maintenant. Du 24 au 26 août 2018, 
Angers accueillera cette année encore 
l’Université d’été du PCF. 

L’an passé, plus de 1 000 communistes 
étaient présent·e·s au rendez-vous angevin 
dont une vingtaine de camarades de 
Loire-Atlantique. Cette année, la situation 
politique et sociale n’appelle pas une mobili-
sation moindre. 
En effet, l’Université d’été, c’est trois 
jours de réflexions, débats, d’échanges 
politiques et culturels autour d’un riche 
programme, c’est l’appropriation des 
savoirs pour être libre et agir en tant que 
citoyen éclairé sur les enjeux du 
moment ! Dans le cadre de la préparation 
de notre congrès extraordinaire, notam-
ment, l’université d’été prend une impor-
tance singulière. 

Elle est une occasion précieuse pour 
permettre à un grand nombre de commu-
nistes de s’emparer des enjeux de la 
rentrée. En outre, au plan politique, les 
enjeux européens, à l’approche des 
élections du printemps prochain, seront 
particulièrement à l’honneur, dans un 
contexte particulièrement complexe, de 
l’Espagne à l’Italie en passant par la Grèce. 
L’Université d’été,  c’est également trois 
jours de convivialité et de formidables 
moments fraternels avec des militants et 
sympathisants du PCF venus de toute la 
France ! 

Les inscriptions sont ouvertes auprès de la 
fédération jusqu’au 18 août prochain pour 
une bonne organisation de notre délégation 
(hébergement, covoiturage, repas).Le 
programme 2018 est en cours d’élaboration 
et sera mis en ligne progressivement sur le 
site : 

https://2017.pcf.fr/inscription_universite

Nul doute qu’il sera aussi riche et passion-
nant que les années précédentes ! 

On aimerait que l'été rime avec vacances mais 6 français 
sur 10 ne partiront pas en vacances cet été. Plus de 
quatre-vingts ans après 1936, la démocratisation du droit 
aux vacances reste une lutte à gagner. » le frein à ce droit 
fondamental reste l’impossibilité, pour une large partie de la 
population, d’en bénéficier, tout simplement faute de 
moyens. Dans notre combat, le droit aux vacances et aux 
loisirs est un fer de lance. Depuis quelques années, les 
initiatives de « solidarité concrète » prennent une nouvelle 
visibilité chez les communistes. Alors que nous assistons à 
une fragilisation de franges importantes de la population 
face à des difficultés sociales grandissantes, laissant 
s’installer la désespérance et le repli sur soi, ces actions 
peuvent être une réponse politique forte portée par le PCF. 
Si nous voulons redonner à notre parti toute sa place dans 
notre société, la solidarité concrète doit devenir un pilier de 
notre action politique avec des pratiques militantes 
communes et des réflexes collectifs.

Pour la permière fois, la fédération de Loire-Atlantique 
organise le 21 août 2018 une « journée à la mer », une 
journée rebelle et solidaire, qui permettra à des familles, des 
retraité-e-s, des jeunes souvent privés de vacances pour 
des raisons financières de profiter gratuitement d’une 
journée de détente et de découvrir d’autres horizons que 
ceux de son quartier. Avant de passer l’après-midi au bord 
de mer, nos « vacanciers » découvriront l’histoire du château 
de Ranrouët et la Brière mystérieuse en chaland. Les 
inscriptions sont ouvertes jusqu’au 16 août : n’hésitez pas à 
diffuser l’information auprès des personnes éventuellement 
intéressées. Parce que les vacances sont un droit et la 
solidarité au cœur de notre combat, passons de la parole 
aux actes !

Pour participer au financement de cette journée vous 
pourvez nous adresser vos dons. Par chèque à ADF44 au 
41 rue des Olivettes à Nantes.
Ou sur https://www.leetchi.com/c/journee-rebelle-solidaire

Une plongée en textes et en images dans l'enfance méconnue du cinéma français, pour ne pas oublier comment et avec qui il s'est construit. À quoi tient le 
rayonnement du cinéma français ? À son exceptionnel système de financement public, à la notoriété des écoles de cinéma, au festival de Cannes, à un 
environnement social fondé sur la solidarité (régime de l'intermittence, conventions collectives)... 
Si ces différents facteurs sont connus de beaucoup, on sait moins que ce cadre favorable à l'émergence d'un des premiers cinémas au monde est le résultat 
de combats menés des années trente aux années soixante, du Front populaire à la Nouvelle Vague. Ce sont ces engagements multiformes, menés par les 
syndicats, que ce livre propose de rappeler, en textes et en images. Cet ouvrage richement documenté et largement illustré raconte les temps forts de leur 
participation à la vie du cinéma français, Les syndicats ont grandement contribué à poser les fondations du cinéma français tel qu'il existe encore aujourd'hui. 
Ce livre vous fera découvrir un monde où Jean Renoir réalise La Marseillaise à la demande de la CGT, où René Clément retrace l'épopée de la Résistance 
dans La Bataille du rail, où Jean Gabin incarne l'archétype de l'ouvrier, où Gérard Philippe se pose en leader du syndicat des acteurs... 
L'écran rouge ; syndicalisme et cinéma de Gabin à Belmondo, sous la direction de Tangui Perron—Editions de l’Atelier—30€

Université d’été 2018

6Culture, idées, sciences

Cette année avec le Parti Communiste Français, le Mouvement 
des Jeunes Communistes ainsi que notre collectif Fièr-e-s & 
Révolutionnaires nous étions à la marche des fiertés 2018 sous 
nos couleurs, avec drapeaux, ballons, confettis, char, musique, 
tout était rouge ! Nous avons eu le plaisir d’accueillir pour cette 
occasion, Gabriel Laumosne, responsable du collectif natio-
nal, et Erwan Dubarry-Baete, co-animateur du même collectif. 
Cette manifestation festive est avant tout un rendez-vous 
politique. Ces luttes sont les nôtres en tant que communistes ! 
Nous luttons contre toutes les discriminations liées à l’orientation 
sexuelle et à l’identité de genre : égalité des droits, accès aux 
soins, discriminations au travail, lutte contre l’homophobie. 

Rappelons qu’aujourd’hui le risque de suicide chez les 
jeunes LGBTI (personnes Lesbiennes, Gays, Bisexuelles, 
Transgenres et Intersexe) est une réalité, il est quatre fois 
plus élevé pour les jeunes trans. 

Nous constatons régulièrement des actes homophobes : à l’occa-
sion de la Pride, l’escalier de la rue Beaurepaire a été peint sous 
les couleurs  du « rainbow flag ».  Il n’aura pas fallu attendre 
longtemps pour que ce beau symbole de partage et de solidarité 
ne soit recouvert de propos intolérables et porteurs de haine. 
Derrière cet acte, c’est toute la visibilité des luttes que nous 
menons qui est attaquée ! Gardons une note d’espoir après cette 
belle marche des fiertés, nous étions nombreux, joyeux et la fête 
a battu son plein malgré la pluie tropicale que nous avons 
essuyée.
Elle n’aura pas eu raison de notre combat qui est celui de l’éman-
cipation humaine et de l’égalité des droits pour toutes et tous. Le 
rendez-vous est déjà pris pour la prochaine édition !

Fred Garcia-Sanchez

Contre les discriminations une belle marche des �ertés à Nantes

Journée solidaire pour le droit aux vacances et aux loisirs

Cet été, plongez dans les récits de l'enfance méconnue du cinéma français



Après 3 années de baisse 
brutale des dotations de 
l'État (-11 milliards d'euros), 
plaçant les collectivités dans 
de grandes et durables 
difficultés, le Gouvernement 
a décidé de remettre en 
cause directement les liber-
tés locales en forçant les 
collectivités à enfiler le 
corset de l'austérité par la 
contractualisation. Quoique 
l’attitude des élus communistes 
aient été différentes selon les lieux (n’ont pas pris part au 
vote à Nantes métropole, ont approuvé la mort dans l’âme à 
Saint-Nazaire ou à Saint-Herblain), la position est restée la 
même : dans l'intérêt des populations et en respect avec la 
décentralisation, les élus communistes et républicains 
de Loire-Atlantique s'opposent à ces mesures impo-
sées par l’État.

Si la contractualisation de l'évolution des dépenses de 
fonctionnement a été votée dans la loi de programmation 
des finances publiques 2018-2022, des précisions sur son 
application ont été apportées par la circulaire du 16 mars.
Cette mesure trouve son sens dans la diminution de la dette 
publique et la réduction du déficit public afin de respecter 
l'objectif européen d'éliminer ce dernier totalement et struc-
turellement. 

Depuis de nombreuses années, ce sont les administrations 
de sécurité sociales (liées pourtant à des phénomènes 
démographiques de long terme et surtout pierre angulaire 
de la protection sociale) et les collectivités territoriales (qui 
pourtant ne peuvent légalement pas être en déficit) qui sont 
les plus mises à contribution. Par exemple, sur la période 
2013-2016 85% de participation au redressement des 
finances publiques est le fait des Communes, Départe-
ments, Régions ou groupement de ceux-ci. 

De 2018 à 2022, il s'agirait d'améliorer le solde des collecti-
vités territoriales de 13 milliards d'euros, un des outils 
connus à ce jour : la contractualisation. Elle concerne les 
collectivités (ou regroupement de collectivités) ayant 
des dépenses de fonctionnement de plus de 60 millions 
d'euros, de limitation de hausses de dépenses de 

manière à ce que les collec-
tivités dans leur ensemble 
ne voient pas leurs 
dépenses augmenter de 
plus de 1.2% par an.
Pourquoi s’opposer à 
l'application de cette 
contractualisation ? 
Malgré une conformité avec le 
droit, il s'agit bien, dans la 
pratique, de la remise en 
cause des libertés locales 
car elle fixe de manière auto-

ritaire un paramètre qui n'a aucun lien avec la bonne (et 
libre) gestion d'une administration publique et elle 
prévoit la fixation pure et simple d'un maximum autorisé 
pour les collectivités non signataires.
Cette mesure vise la destruction de services publics car, 
pour a minima maintenir les activités, il faut pouvoir s'adap-
ter à la hausse mécanique et normale des prix et des rému-
nérations. 

Faute d'adaptation, des missions disparaitront et les 
emplois liés également. Les collectivités non concernées 
seront également touchées par la contractualisation car les 
plus grosses collectivités financent en partie les projets ou 
activités des plus petites. Ces subventions pourront donc 
être sur la sellette de même que les subventions aux asso-
ciations. Les prestataires et fournisseurs rémunérés par les 
dépenses d'investissement des collectivités seront aussi 
impactés négativement. 
Pour les collectivités soumises à contrat tout emprunt 
nouveau sera une contrainte supplémentaire en fonc-
tionnement, section sur laquelle pèsent le paiement des 
frais financiers. Pour les collectivités non soumises au 
contrat, une diminution de leurs subventions grèvera en 
général leurs capacités d'investissement.

Cependant, les collectivités et groupements intercommu-
naux signataires ne l’ont pas tout à fait pour rien  : éviter 
encore un coup de bâton. En effet, toute collectivité ne 
tenant pas ses engagements connaitrait des ponctions en 
fonction du dépassement du plafond de dépense : ponction 
du total du dépassement pour les collectivités non signa-
taires et « seulement » 75 % de ce montant pour celles qui 
auront contractualisées.

7,3% :

C'est le taux de chômage fin 2017 dans les Pays de la Loire (chiffres 
INSEE  au 1er juin 2018), il s'établissait à 8,6% au niveau national et 
se trouve marquée par une augmentation des temps de travail courts.

Vœu sur la fermeture des gares à 
Saint-Sébastien-sur-Loire

Présenté le 28 juin en Conseil Municipal à St-Sé-
bastien, ce vœu « Pour le maintien de services 
publics de quantité et de proximité », pointe : « La 
tendance au tout numérique ne doit pas être un 
prétexte à l’absence complète de lien humain et à 
la disparition de services publics [...] répondant 
aux besoins de nos concitoyens. » La SNCF 
entend avec l’appui de la Région substituer la 
présence humaine des guichets des gares de 
Vertou, Rezé et St- Sébastien par des guichets 
automatiques dans la métropole Nantaise ainsi 
que dans bien d’autres petites gares de la Région 
Pays de la Loire.

Si le vœu proposé par l’opposition de gauche 
semble être très largement partagé par l’ensemble 
des 35 élus, le sénateur Guerriau c’est prudem-
ment abstenu et le conseiller municipal Yves 
Aumon a sans doute voulu montrer son soutien, au 
projet mise en concurrence des services ferro-
viaires que porte régulièrement la Présidente de 
Région, en votant contre.

Incertitudes sur l'avenir du COS de la 
CARENE

Les collectivités et groupement de celles-ci sont 
dans l'obligation de fournir à leurs agents des 
prestations d'action sociale (famille, enfance, 
loisir...). La forme demeure relativement libre : 
association spécifique à la collectivité, ou de 
rayonnement plus important voire national. 

Alertés par les syndicats des territoriaux de 
Saint-Nazaire, il se pourrait que le Comité des 
Oeuvres Sociales de la région Nazairienne ait un 
sombre avenir : la Ville de Saint-Nazaire pourrait 
préférer une adhésion au CNAS (une sorte de 
super COS de dimension nationale)... Or, dépouil-
lé de sa ville-centre le COS local pourrait ne plus 
être viable avec sa qualité de prestation appré-
ciée... La vigilance est donc de mise, quoiqu'il se 
passe, pour garantir aux agents une action sociale 
répondant au moins aussi bien à leurs attentes.

Aéroport : vraiment pas de plan B

C'est la députée de la circonscription du sud Loire 
qui le dit : il n'y avait pas de plan B au transfert de 
l'aéroport de Bouguenais Saint-Aignan vers 
Notre-Dame-des-Landes. 
Début juillet, les deux Maires des communes qui 
supportent l'aéroport actuel sont reçus à Matignon. 
Là, rien de plus que ce que l'on savait déjà : 
nouveau plan de gène sonore début 2019 (avec 
campagne de mesures réelles), travail pour un 
nouveau plan d'exposition au bruit, soutien moral 
(et peut-être financier au bout) pour les communes 
qui subissent le plus de nuisances. 

Rien d'assez rapide pour les habitants et aucune 
réponse sur les aides à l'insonorisation des 
particuliers pour lesquels il est demandé une prise 
en charge de 100% (80% actuellement) et de 
pouvoir avancer les premiers (mais imposants) 
deniers de paiement des travaux... Chose particu-
lièrement importante quand on sait qu'à Bougue-
nais seul un logement éligible sur deux a sollicité 
les aides... Décidement, il y a des problèmes de 
riches et des problèmes de pauvres.

7Au cœur des collectivités
Le révolver de l’État sur la nuque
Les collectivités signent leurs contrats d’évolution des dépenses

Le chiffre

«  "Face au refus du Gouvernement d’entendre réellement leurs 
demandes, les communes, les départements et les régions ont 
décidé ce jour de se retirer de la Conférence Nationale des Terri-
toires présidée par le Premier ministre » En marche, la "concertation" 
glisse et fini par casser.

La phrase

Présenté en avril dernier en Conseil des ministres, le 
projet de loi Évolution du Logement, de l’Aménagement 
et du Numérique (ELAN) viendrait accompagner les 
évolutions de la société  : précarisation («  mobilité  »), 
décohabitation, parcours résidentiel… Il s’agirait de 
répondre à la pénurie dans les zones tendues en fluidifiant le 
marché sans que jamais soit évoqué le logement tel qu’il est 
: un droit.

Malgré la résistance de collectivités (comme les communes 
de Nantes Métropole par exemple), l’accessibilité aux 
personnes handicapées se trouve donc passée en mode 
mineur  : de 100  % accessible, ce seraient 10  % qui le 
seraient désormais avec cependant la possibilité de prévoir 
des aménagements futurs (et potentiellement couteux pour 
le propriétaire...).

Autre dérégulation latente : la qualité de ce qui est construit 
au sens architectural et urbanistique  : affaiblissement du 
pouvoir du Maire en matière de permis de construire (en cas 

de grosse 
opération), 
alors que 
leur atten-
tion est 
g é n é r a l e -
ment une 
bonne inser-
tion du bâti 
et des gens 
dans sa cité 
ou encore la suppression de l’obligation de passer par un 
concours d’architecture dans le cas de programme social.

Enfin, pour aller à l’essentiel, ce projet de loi autoriserait la 
vente de logements sociaux dans les villes n’atteignant pas 
les 25 % du parc immobilier, vente qui quelquefois peuvent 
aider un peu les bailleurs affaiblis par le désengagement de 
l’État...

Mauvais Elan pour le logement
Bonnes intentions et mauvaises méthodes ?



Cette été encore aura lieu le, presque traditionnel, camp d’été des Jeunes Commu-
nistes de France. Cette septième édition verra le retour de plus de cent cinquante 
jeunes de toute la France, converger vers Ploufragan, dans la périphérie de 
Saint-Brieuc dans les Côtes-d’Armor.  

Le camp d’été est  important car il permet aux camarades le temps d’une semaine de se 
former politiquement avec des formations en plénières, ou en ateliers thématiques, et évidem-
ment les débats entre camarades qui ne manqueront pas d’être animés en cette année de 
congrès pour le Mouvement. C’est aussi la culture et le sport avec des ateliers théâtre, photo-
graphie, football, ping-pong,…. 
C’est aussi les seules vraies vacances pour certains camarades, ce qui fait de la journée à la 
plage, un moment particulièrement apprécié ! En soi le camp d’été c’est lier la politique et les 
vacances, l’utile et l’agréable.

La fédération de Loire Atlantique sera composée de douze camarades, c’est un objectif 
ambitieux mais nécessaire dans la volonté de renforcement de notre fédération que 
nous nous sommes fixé

Le montant du mandat est de 150€ par délégué-e, si notre activité  de vie financière est 
un levier de solidarité pour aider les camarades qui ne peuvent pas payer leur mandat, 
ou en partie, aussi nous faisons appel à votre solidarité  pour permettre de compléter 
les mandats.

Le maire adjoint au logement 
à la ville de Paris, Ian Brossat 
a été désigné chef de file du 
PCF pour les élections euro-
péennes de mai 2019. NLA l’a 
rencontré.

NLA : Quels sont les enjeux de 
cette élection européenne ?

Ian Brossat : L’actualité c’est 
d’abord l’incapacité totale de l’Union 
Européenne à apporter une réponse 
à la situation des migrants. L’Aquarius, le Lifeline, les bateaux où s’entassent 
des réfugiés, des femmes et des enfants, se suivent et se ressemblent.
L’incapacité de Macron à faire entendre une voix digne des valeurs de la 
France et de l’Europe est désormais actée. Sous couvert de solution 
européenne, le gouvernement italien d’extrême droite a obtenu un alignement 
sur sa position. Il est visiblement plus facile de faire plier les 28 pour refuser 
l’accueil des réfugiés que pour refuser le carcan de l’austérité budgétaire… 
Depuis 2000, plus de 40 000 migrants, hommes femmes et enfants, ont péri en 
voulant rejoindre l’Europe. Depuis 2000, les Etats européens ont dépensé plus 
de 15 milliards d’euros pour barricader leurs frontières. 
Il est plus que temps de mettre fin à cette situation absurde et criminelle, alors 
même que les arrivées ont diminué fortement par rapport à 2015. Il en va de 
notre responsabilité devant l’histoire, et de l’avenir de la construction 
européenne elle-même. 

  
NLA : Quel lien peut-il y avoir entre les luttes sociales qui traversent le 
continent et le travail de futurs députés communistes ? 

Ian Brossat : L’Europe, on peut aussi lui arracher des victoires. Il y a par 
exemple la lutte des conducteurs routiers. Et là je pense à mon amie et cama-
rade Marie-Pierre Vieu qui a œuvré, il y a deux semaines, à obtenir une 
première victoire en leur faveur. En effet, le Parlement européen a rejeté par 
343 voix contre 263 le « paquet mobilité », qui dégradait encore les conditions 
de travail de 2,8 millions de conducteurs professionnels en Europe. Elle a 
beaucoup fait pour obtenir un tel vote. 
Cette victoire nous montre la voie. Elle nous montre que gagner est possible. 
Que la mobilisation paie. Qu’il faut que nous soyons plus nombreuses et 
nombreux, demain, à mener ces luttes à Bruxelles, à Strasbourg. 

  
NLA : Quelles sont, pour cette élection, les alliances potentielles ?

Ian Brossat : Nous refusons l’éparpillement et la division. Nous avons d’ores 
et déjà engagé un dialogue avec des personnalités du monde du travail, des 
salariés, des syndicalistes, des intellectuels, des représentants d’autres partis 
et mouvements de gauche. On trouvera toujours les communistes du côté de 
ceux qui tendent la main et qui travaillent à l’unité. L’objectif est de construire 
une campagne animée par une vraie diversité. Et n’oublions pas que nous ne 
sommes pas seuls en Europe. Nous avons des appuis dans de nombreux 
pays. Notre groupe au Parlement Européen comprend 51 élus de 15 
pays-membres. Nous allons faire grandir cette force de coopération. 
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Souscription pour le Camp d’été
En vue du départ de militants des Jeunes Communistes au Camp d’été, 
nous faisons appel à votre solidarité avec cette souscription qui 
permetra d’aider un maximum de jeunes camarades. Merci d’avance !


